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COURRffiR

Pas d'atomes crochus
pour l'Aspea
Un de mes sujets d'étonnement, c'est le sentiment
d'impuissance de la grande majorité des techniciens

devant des décisions d'ordre politique. Alors
qu'ils maîtrisent des problèmes techniques et
mécaniques difficiles, la compréhension des rouages
de la prise de décision démocratique leur paraît
la chose la plus inutile et même la plus
déprimante. Ainsi dans toute la discussion sur la
politique de l'énergie, ils dénient au public profane
le droit d'y comprendre quelque chose, son rôle
étant réduit à « faire confiance à ceux qui
savent ».
Déformation psychologique curieuse en vérité,
chez des hommes et des femmes intelligents.
Serait-ce l'excès de spécialisation Un refus de se

remettre en cause Une nécessité intellectuelle de

passer par des axiomes simples comme : progression

du bien-être — progression de la consommation

d'énergie, ou diminution du travail pénible
— davantage de pollution Serait-ce un besoin
avide de se rassurer en n'ayant affaire qu'à des

problèmes très tangibles et concrets

* * *

Voilà des idées qui me trottaient par la tête au
sortir des journées de l'Association suisse pour
l'énergie atomique (Aspea) sur les centrales
nucléaires et leur sécurité, à fin novembre à Genève.
Nous avions entendu douze conférenciers nous
lire 210 pages de commentaires sur les aspects
économiques de l'énergie nucléaire, sur les effets
de la contamination et les risques d'accident, sur
la biologie du plutonium, l'élimination des déchets
et le contrôle du détournement, sur les perspectives

de l'industrie nucléaire. Nous avions vu
défiler à la tribune quatre Suisses : Colomb
d'EOS, Krafft d'Elektrowatt, Pfaendler du Département

de génétique humaine de l'Université de

Berne, Rognon des Forces motrices bernoises,
deux Belges : Dozinel de la Société de traction et
d'électricité et Hubert de l'Union des exploitations
électriques; un Luxembourgeois : Luykx de la
Commission des communautés européennes;
quatre Français : trois du Commissariat à l'énergie

atomique : Gauvenet, Lafuma et Sousselier, et
Déjou de l'Electricité de France; et Rometsch de

l'Agence internationale de l'énergie atomique à

Vienne.
Nous aurions dû être rassurés devant tant de
compétences. Notre avenir n'a-t-il pas été tout tracé :

centrales à haute température, centrales à eau
lourde et surgénérateurs
Eh bien non Tous les problèmes (et on en trouvait

entre les lignes, ne serait-ce que le retraitement

des combustibles irradiés ou la nécessité de
n'autoriser l'inhalation que de doses de plutonium
suffisamment faibles pour que « la mort naturelle
intervienne avant le cancer des poumons
induit »...), tous ces problèmes n'ont été ramenés

qu'à une dimension commerciale, ou bien à des

professions de foi en l'avenir de la science... ou la
solidarité financière. Pourquoi n'a-t-on pas parlé
d'écologie Réponse : on n'avait pas le temps
Pourquoi n'a-t-on pas examiné les conditions de
travail en zone radioactive? On n'était pas
compétent Pourquoi ne pas rechercher une stabilisation

de la consommation d'énergie Voyons,
c'est impossible et impensable... Est-ce normal
que le Département fédéral des transports et de

l'énergie soit juge et partie Mais non, tout est

bien car la recherche nucléaire, la protection du
public dépendent du Département de l'intérieur
Nous prend-on pour des naïfs Ne savons-nous
pas lire, ne serait-ce que la nouvelle ordonnance
sur la radioprotection du 30 juin 1976 Au fur
et à mesure que s'agrandit te cercle des gens qui
s'interrogent sur notre avenir énergétique, ils
découvrent un immense trafic de lois iniques, d'opinions

lacunaires et de pressions économiques.
Devant l'absence de sens critique des techniciens
et des administrateurs (même Rometsch éludait
les questions), il est plus que jamais nécessaire

d'assortir la discussion sur « Comment consommer

l'énergie » d'un vigoureux « Qui décide
comment produire et consommer l'énergie ».
Jonas, mon petit-fils qui aura vingt-cinq ans en
l'an 2000, dans ta maison bien isolée, le soleil
chauffera l'eau de ta douche

Erika Sutter-PIeines

Des experts se rebiffent
Dans les laboratoires de la région genevoise
circulait ces jours-ci une lettre ouverte adressée aux
gouvernements français, italien, suisse, allemand
(RFA) à propos de la construction du surgénérateur

Super-Phénix à Creys-Malville (Isère).
Cette lettre met l'accent sur les risques spécifiques
aux surgénérateurs refroidis au sodium liquide,
sur le retraitement et la gestion des déchets et sur
les problèmes de stratégie énergétique globale.
Elle demande la suspension de la construction
pour permettre une véritable information des

populations concernées et propose la création sur
le plan européen « d'un organisme scientifique,
indépendant et compétent, chargé, en premier
lieu, de procéder à l'établissement des arguments
pour et contre Super-Phénix, bilan qui serait
nécessairement contradictoire, et dont les conclusions

seraient largement ouvertes au public ».
Etaient appelés à signer cette lettre les ingénieurs,
physiciens, techniciens de la région genevoise.
Cette initiative, partie du Cern, mais « n'engageant

en aucune manière la responsabilité de
l'organisme officiel » est intéressante à bien des

points de vue.

Double motivation

En parlant avec les scientifiques qui se trouvent
à l'origine de cette campagne, on s'aperçoit que
leur motivation est double.
En premier lieu — et ce n'est pas le plus neuf et

le plus original — ils refusent que par la décision



de Creys-Malville soient engagés, sans débat
public sérieux, des choix à long terme sur
l'approvisionnement énergétique, des servitudes
technologiques et même des choix de société. C'est
l'aspect politique de la démarche.
Mais il est un autre plan où, en tant que physiciens,

ingénieurs, techniciens, les signataires de

cette lettre se disent concernés (même s'ils ne
travaillent pas directement dans le secteur en
cause, ils se sentent mieux armés que l'homme de
la rue pour évaluer les arguments diffus en
présence) : très profondément, ils refusent que les

promoteurs de Super-Phénix se servent — comme
ils le font maintenant face aux inquiétudes
soulevées par le projet — de la science et de la
technologie comme d'une caution justificatrice (tout
serait prévu par les experts...) C'est le mythe de
l'expert, un peu usé mais toujours utilisé; c'est ce
mythe et celui d'une vérité scientifique et technologique

sur le sujet en cause, que les rédacteurs
de la lettre refusent. Pour qu'il soit clair qu'ils ne
jouent plus le jeu. Pour que le public ne puisse
plus interpréter le silence des scientifiques comme
un blanc-seing tous azimuts.

Sur place, la lutte continue

P. S. — Sur place, la résistance à l'implantation
du surgénérateur se poursuit activement. Le journal

« Super Pholix » (périodique des comités
« Malville »; correspondance : Comité contre Verbois

nucléaire, cp 225,1211 Genève) se fait l'écho
d'une recrudescence de la répression dans la
région contre les opposants à Super-Phénix (vingt-
deux militants devaient passer en procès ce dernier

jeudi à Belley) et parallèlement d'une
intensification des manifestations organisées contre un
programme électro-nucléaire français dont les
retombées helvétiques pourraient de toute évidence
être néfastes (voir les interpellations à ce sujet
développées, tant à l'intention des autorités
genevoises qu'à l'intention du gouvernement
helvétique).

LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Choix et censures
A propos de ce que j'écrivais sur la censure
(DP 285), un lecteur ami, Eric Descœudres, me

propose quelques réflexions :

« 1. D'ordre général tout d'abord : on a tort, dans
le monde occidental (je dis « monde occidental »

pour ne pas généraliser outre mesure, mais sans

arrière-pensée), d'attribuer à la notion de liberté
une valeur absolue (je me rappelle avoir appris,
enfant, à chanter un hymne qui commençait par
ces mots : Vierge douce et fière, noble Liberté...
et c'est au nom de la divine Liberté qu'en même

temps on apprenait aux enfants à se soumettre
alors que la notion de liberté est une notion relative

: liberté pour qui et de quoi faire
Pardessus le marché, on a mis l'accent sur la liberté
en matière économique, ce qui aboutit à la liberté,
pour les plus forts, d'exploiter et d'asservir les

faibles. C'est sur le plan spirituel que la liberté ne
connaît pas de limite; sur le plan matériel, elle
devient tyrannie si elle n'est pas associée à la
solidarité. Notez que je n'entend pas séparer le
spirituel du matériel (il faut simplement distinguer
l'un et l'autre pour éviter la confusion), ni perdre
de vue la nécessité de faire passer la liberté dans
les faits : la liberté de penser, par exemple, sans
la liberté d'expression vide de sens.
» 2. En matière de presse, il me souvient d'une
règle d'or en vigueur autrefois chez les libéraux
anglais : les opinions sont lijbres, mais les faits
sont sacrés. La presse n'est pas, ne doit pas être,
libre de publier des mensonges; en cas d'erreurs
ou d'inexactitudes, elle est tenue (ou doit être
tenue) de rectifier. Il faudrait arriver à faire appliquer

et respecter cette règle non seulement par
des dispositions légales, mais aussi par des

engagements professionnels pris aussi bien par les
éditeurs que par les journalistes. Appliquée avec
rigueur, cette distinction entre les opinions et les
faits bannirait la calomnie et la diffamation.
(M. Descœudres, qui fut pendant des années

rédacteur en chef de l'hebdomadaire « Coopération

» et qui continue avec des amis à présider
aux destinées du précieux petit mensuel « L'Essor

», sait de quoi il parle - J.C.)
» Je sais bien qu'il est matériellement impossible
de tout publier, qu'il est donc nécessaire de faire
un choix, et qu'il est dès lors souvent difficile de

ne pas déformer ou partiellement cacher la vérité;
et qu'il est toujours possible aussi de mélanger
les opinions et les faits en colorant ces derniers

par l'emploi d'adjectifs ou de titres et sous-titres
tendancieux. Il n'en reste pas moins que s'il était
loyalement admis, le principe d'une stricte
distinction entre les opinions et les faits assainirait
l'atmosphère.
» 3. Le statut légal des journaux aurait, à mon
avis, besoin d'être transformé. Il n'est pas tolé-
rable de nos jours qu'un journal soit la propriété
exclusive de l'éditeur. La responsabilité de ceux
qui font le journal est plus grande que celle des

bailleurs de fonds. A quoi s'ajoute le rôle des

lecteurs : l'absence de solidarité réelle entre
ceux-ci et leur journal est une très grave lacune.
Editeurs, rédacteurs, imprimeur, expéditeur et
lecteurs d'un journal constituent en fait une
communauté : mais tant que prévaut l'idée d'une
liberté individuelle qui permet à chacun de n'avoir
pour les autres que le minimum d'égards,- une
communauté vivante n'est pas possible.,»
Merci, Monsieur Descœudres

J.C.

A NOS ABONNÉS

Nombreux sont ceux qui ont anticipé les échéances

de fin d'année et qui ont d'ores et déjà
renouvelé leur confiance en DP. Merci Nous ne
répéterons Jamais assez que cette fidélité nous
est absolument indispensable pour continuer à
vivre.

P. S. — Les fêtes de fin d'année bousculent
quelque peu notre plan de parution qui se
présente comme suit : DP 389 sortira de presse le
28 décembre et DP 390 le 13 Janvier.

DP 388
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